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  Principes généraux en vue de réaliser le désarmement nucléaire  
et la non-prolifération des armes nucléaires 
 

1. La Charte des Nations Unies est le fondement du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. 

2. La coopération multilatérale est essentielle pour réaliser le désarmement et la 
non-prolifération nucléaires. Les initiatives unilatérales, bilatérales et régionales 
conformes aux principes et aux objectifs convenus à l’échelle internationale peuvent 
également contribuer aux objectifs de désarmement et de non-prolifération 
nucléaires. 

3. Le strict respect par tous les États de l’engagement qu’ils ont pris d’œuvrer en 
faveur du désarmement général et complet et de prévenir la prolifération des armes 
nucléaires est indispensable. La mise en place et le maintien des normes juridiques 
universelles et non discriminatoires contribuent à ces objectifs. 

4. L’action menée en faveur du désarmement nucléaire et de la non-prolifération 
des armes nucléaires ainsi que les progrès vers le désarmement général et complet 
sont complémentaires et peuvent contribuer à réduire l’importance des armes 
nucléaires, notamment dans la doctrine militaire. 

5. Les armes nucléaires posent un grave danger pour l’humanité et pour la survie 
de la civilisation. Le maintien de larges arsenaux, l’amélioration des armes 
nucléaires et la mise au point de nouveaux types ainsi que leur prolifération ne 
peuvent qu’accroître le risque de guerre nucléaire, dont les conséquences sur 
l’humanité et l’environnement seraient catastrophiques. Le désarmement nucléaire 
et la non-prolifération des armes nucléaires sont donc essentiels à la préservation de 
la paix et de la sécurité de tous les États. Il faut par conséquent s’employer à réaliser 
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le désarmement et la non-prolifération conformément aux instruments 
internationaux et en négocier de nouveaux. 

6. Il incombe à tous les États parties au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) la responsabilité de dissiper les tensions internationales et 
d’accroître la confiance entre États afin que des progrès soient accomplis vers 
l’élimination des armes nucléaires et de coopérer pour prévenir le risque de 
prolifération des armes nucléaires et des équipements et technologies connexes 
parmi les agents non étatiques, qui constitue une menace grave contre la paix et la 
sécurité internationales. 

7. Le TNP est la pierre angulaire du régime mondial de non-prolifération 
nucléaire, dont les trois piliers sont le désarmement nucléaire, la non-prolifération 
des armes nucléaires et le droit d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. 
Les efforts visant à assurer l’universalité du Traité demeurent une priorité absolue. 

8. Le système de garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) est un élément fondamental du régime de non-prolifération nucléaire. 

9. Déployer des efforts en matière de transparence à titre de mesure volontaire de 
confiance contribuerait à faire avancer le désarmement et la non-prolifération 
nucléaires. Les mesures de désarmement qui sont vérifiables et irréversibles 
contribuent aussi considérablement à ces objectifs. 

10. La création de zones exemptes d’armes nucléaires reconnues sur le plan 
international, sur la base d’accords librement consentis et conformément aux 
directives adoptées par la Commission du désarmement à sa session de fond de 
1999, renforce la paix et la sécurité régionales et internationales. Aussi, les 
initiatives visant à renforcer les zones exemptes d’armes nucléaires existantes 
revêtent-elles une grande importance dans la réalisation des objectifs de 
désarmement et de non-prolifération nucléaires, tout comme celles visant à en créer 
de nouvelles. 

11. La recherche, la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques demeurent un droit inaliénable qui s’exerce conformément aux normes 
internationales de non-prolifération reconnues. 

12. Les garanties de sécurité juridiquement contraignantes fondées sur les 
garanties négatives de sécurité que les États dotés d’armes nucléaires ont déjà 
données aux États non dotés d’armes nucléaires parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires renforceraient le régime de non-prolifération 
nucléaire. 
 

  Recommandations 
 

1. Tous les États devraient s’acquitter pleinement des obligations juridiques qui 
leur incombent en matière de non-prolifération et de l’engagement qu’ils ont pris de 
mener, de bonne foi, des négociations sur des mesures efficaces visant à mettre fin à 
la course aux armements nucléaires dans les meilleurs délais, sur le désarmement 
nucléaire et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle 
international strict et efficace. 

2. Tous les États devraient collaborer, en particulier dans le cadre de l’ONU, en 
vue de prévenir la prolifération des armes nucléaires et de leurs vecteurs et des 
dispositifs nucléaires explosifs, l’un des problèmes les plus urgents à l’heure 
actuelle. 
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3. Il est admis que les stocks d’armes nucléaires ont diminué depuis la fin de la 
guerre froide, mais les États dotés d’armes nucléaires, en particulier ceux qui 
possèdent les plus importants arsenaux, sont toutefois invités à prendre de nouvelles 
mesures pour les réduire davantage et pour les éliminer totalement à titre prioritaire. 

4. Le mécanisme de désarmement de l’ONU devrait être relancé en vue de régler 
véritablement les problèmes liés à la sécurité internationale, au désarmement 
nucléaire et à la non-prolifération. La Conférence du désarmement devrait redoubler 
d’efforts pour convenir d’un programme de travail détaillé et équilibré pour 
s’acquitter de son mandat, de façon à entamer rapidement des négociations sans 
conditions préalables sur un traité multilatéral non discriminatoire interdisant la 
production de matières fissiles destinées aux armes nucléaires ou autres dispositifs 
nucléaires explosifs et des discussions de fond portant sur le désarmement nucléaire 
et la prévention de la guerre nucléaire, les questions liées à la prévention de la 
course aux armements dans l’espace et des arrangements internationaux pour donner 
aux États non dotés d’armes nucléaires des garanties contre l’emploi ou la menace 
de l’emploi d’armes nucléaires. 

5. Conscients que l’arrêt des essais d’armes nucléaires et l’interdiction de la 
production de matières fissiles destinées aux armes nucléaires ou autres dispositifs 
nucléaires explosifs sont un facteur déterminant du processus de désarmement et de 
non-prolifération nucléaires, tous les États devraient imposer un moratoire sur les 
essais nucléaires et la production de matières fissiles destinées aux armes nucléaires 
et envisager de conclure des engagements universels juridiquement contraignants à 
cet égard. L’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
contribuerait également à ce processus. 

6. Tous les États devraient prendre des mesures efficaces pour renforcer le 
régime mis en place par la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité, et d’autres 
accords internationaux existants, en vue de prévenir la prolifération des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs et d’empêcher les agents non étatiques 
d’acquérir de telles armes, en attendant leur élimination. Ils devraient également 
envisager de conclure des instruments internationaux juridiquement contraignants, 
selon qu’il conviendra, dans le cadre de l’ONU. 

7. Tous les États devraient s’engager à renforcer le rôle de l’AIEA en tant 
qu’autorité compétente chargée de vérifier et d’assurer le respect des accords de 
garanties conclus avec elle. À cet égard, tous les États devraient entreprendre de 
conclure de tels accords afin de conférer un caractère universel au système de 
garanties. Tous les États sont encouragés à mettre en œuvre le Protocole additionnel 
de l’AIEA. 

8. Tous les États devraient soutenir la création de zones exemptes d’armes 
nucléaires, conformément aux directives adoptées par la Commission du 
désarmement à sa session de fond de 1999 et aux résolutions et décisions des 
Nations Unies. Toutes les parties concernées devraient envisager sérieusement de 
prendre les dispositions pratiques et nécessaires d’urgence pour mettre en œuvre la 
proposition tendant à créer une zone exempte d’armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs au Moyen-Orient et pour créer d’autres zones là où elles s’avèrent 
nécessaires. 

9. Le droit d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins pacifiques devrait être exercé 
dans le cadre du statut de l’AIEA et du TNP. 
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10. Les États dotés d’armes nucléaires devraient réaffirmer les garanties négatives 
de sécurité données dans la résolution 984 (1995) du Conseil de sécurité. Ils sont 
invités à promouvoir un examen plus poussé des garanties de sécurité, y compris des 
obligations juridiquement contraignantes, en vue de consolider la paix et la sécurité 
internationales et régionales. 

 


